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- DEAC : 10 personnes sur les thématiques suivantes :
-Politiques territoriales énergie-climat
- Transition énergétique territoires
- Planification des EnR
- Électricité, biomasse,Sécurité d’approvisionnement 
énergétique
- Énergie, biomasse
- Géothermie, Concessions pétrolières, stockages 
souterrains gaz et après mines
- Qualité de l’air, PCAET, hydroélectricité, 

  stephane.boile@developpement-durable.gouv.fr– 02 36 17 46 27
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Agir sur les Polluants 
atmosphériques à Effet 
Sanitaire (PES)

Ne concerne pas les gaz à effet de serre (GES)

Le sujet du changement climatique est traité 
principalement dans les PCAET

=> Réduire les émissions => Réduire les concentrations dans l’air
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Les Réglementations



  

Direction régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

Préambule

Article L220-1 (et suivant) du Code de l’environnement

L'Etat et ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics ainsi que les personnes privées concourent, chacun dans le 
domaine de sa compétence et dans les limites de sa responsabilité, à une politique dont 
l'objectif est la mise en œuvre du droit reconnu à chacun à respirer un air qui ne nuise 
pas à sa santé

Cette action d'intérêt général consiste à prévenir, à surveiller, à réduire ou à supprimer les 
pollutions atmosphériques, à préserver la qualité de l'air et, à ces fins, à économiser et à 
utiliser rationnellement l'énergie. La protection de l'atmosphère intègre la prévention de la 
pollution de l'air et la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre
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Les réglementations :

Les réglementations sur la qualité de l’air visent à protéger la santé humaine et 
l’environnement

2 niveaux :
États membres européens : Directive 2008/50/CE du 21 mai 2008 et du 2004/107/CE du 15 
décembre 2004 modifiées partiellement par la directive 2015/1480 

L’État Français : Le Code de l'environnement (articles R221-1 à R221-3), le décret du 21 
octobre 2010 et dans l'arrêté du 16 avril 2021 relatif au dispositif national de surveillance de 
la qualité de l’air ambiant

= >  Les directives européennes sont transposées dans la réglementation française, qui peut 
ajouter des critères plus restrictifs que ceux imposés par la commission européenne
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Objectifs :

● Éviter, de prévenir ou de réduire les effets nocifs de la pollution atmosphérique pour la santé 
humaine et pour l’environnement dans son ensemble

● Évaluer la qualité de l’air ambiant dans les États membres sur la base de méthodes et critères 
communs

● Obtenir des informations sur la qualité de l’air ambiant afin de contribuer à lutter contre la 
pollution de l’air et les nuisances et de surveiller les tendances à long terme et les améliorations 
obtenues grâce aux mesures nationales et communautaires

● Faire en sorte que ces informations sur la qualité de l’air ambiant soient mises à la disposition du 
public

● Préserver la qualité de l’air ambiant, lorsqu’elle est bonne et l’améliorer dans les autres cas
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Polluants non réglementés d’intérêt national

- Particules ultrafines PUF, pesticides, pollens...NO2 : dioxyde d ‘azote

PM10 et PM2,5 : particules fines  

O
3
  ozone

CO : monoxyde de carbone

SO2 : Dioxyde de soufre

C
6
H

6
 : Benzène 

Pb : plomb

HAP : Benzo(a)Pyrène       

Les métaux toxiques : As Arsenic,
Cd Cadmium, Ni Nickel.

https://www.atmonormandie.fr/article/
polluants-de-lair
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Les valeurs réglementaires
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Les valeurs réglementaires
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Organisation Mondial de la Santé

Nouveaux seuils de référence OMS 2021
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Nouvelles valeurs guides OMS 2021
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Panorama des normes
et 

documents de planification
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(PAQA)

Documents 
cadres 

réglementaires 
traitant de la 

qualité de l’air
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https://www.ecologie.gouv.fr/
sites/default/files/
23028_PREPA_BATweb.pdf
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Le PREPA fixe la stratégie de l’État pour réduire les émissions de polluants 
atmosphériques au niveau national et respecter les normes fixées au niveau européen

- 1 décret qui fixe les objectifs de réduction à horizons 2020,2025 
et 2030

- 1 arrêté qui détermine les actions de réduction des émissions
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Transport et mobilité :
Développer les mobilités actives et les transports 
partagés
● Inciter à l’utilisation des mobilités actives 

notamment du vélo (prime à la conversion, plans 
vélos, sécurisation des stationnements, formation des 
enfants)

● Aides à la conversion (prime, prêt à taux zéro...)
● Zones à faibles émissions (agglo de + de 150 

000 h) + Crit’Air

https://www.gouvernement.fr/actualite/le-plan-velo-et-marche-2023-2027-est-lance

Quelques actions du PREPA

Résidentiel et tertiaire :

● Poursuivre l’incitation à la rénovation thermique des 
logements  avec notamment la montée en puissance de 
France Rénov’ (aide Ma PrimeRénov)

● Suivi des obligations d’actions en faveur de la 
réduction de la consommation d’énergie finale dans 
les bâtiments à usage tertiaire, rendues effectives dès 
2023 par le décret n°2019-771 du 25 juillet 2019.

● Mise en œuvre des mesures de la loi climat et 
résilience, en matière de rénovation des passoires 
thermiques et d’accompagnement à la rénovation. 
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Réduction des émissions issues du chauffage au bois :
●  soutenir le renouvellement des équipements peu 

performant avec des primes (exemple : 2500 € pour 
les ménages aux revenus très modestes)

● Définir les caractéristiques techniques auxquelles un 
bon combustible solide doit répondre et 
généralisation de l’offre de bois de bonne qualité.

● Organisation d’une campagne de communication 
hivernale annuelle nationale pour inciter les usagers à 
utiliser des appareils performants et à adopter des 
pratiques d’utilisation moins polluantes.

● Intégration d’une obligation, lors des ramonages 
annuels obligatoires voire 2 selon le volume utilisé,

● De transmission d’informations sur les bons usages 
de l’appareil de chauffage au bois individuel et les 
aides au remplacement lorsque celui-ci s’avère 
opportun.

● Fonds air bois par l’ADEME, pour les maintenir jusqu’en 
2026

● Evolution du label Flamme verte avec les progrès 
technologique

● Accompagner les collectivités pour la mise en place des 
filières alternatives au brûlage des déchets vert

En zone PPA :
Réduire de 50 % les 
émissions de PM2,5 
issues du chauffage 
au bois entre 2020 
et 2030

Quelques actions du PREPA
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NH3 :
● Développer le raisonnement de la fertilisation 

azotée pour réduire les doses et limiter les pertes 
d’azote (ajustement en cours de végétation, 
labélisation Prev’N, identification des outils 
pertinents de calcul de dose prévisionnelle et de 
pilotage , accompagnement à l’appropriation des 
outils par les professionnels de terrain)

Agriculture : NH3 – PM – NOx – COV
● Le recul progressif de l’usage de matériels d’épandage 

émissifs (buses palettes) au profit de matériels plus 
vertueux (rampes,à pendillards, injecteurs)

● L’enfouissement rapide post-épandage des fertilisants 
azotés

● Le développement de l’utilisation de couvertures de 
fosse à lisier

Sensibilisation et formation des professionnels et futurs 
professionnels à la qualité de l’air en agriculture (Prise en 
compte dans le référentiel des diplômes de 
l’enseignement agricole de la question de la qualité de 
l’air)

● Guide des bonnes pratiques agricoles pour 
l’amélioration de la qualité de l’air de l’ADEME

● Valoriser et diffuser la recherche sur la thématique air et 
agriculture

Quelques actions du PREPA
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Pesticide :
● Poursuivre la surveillance des résidus de 

pesticides dans l’air ambiant
● Maintenir une politique publique volontaire pour 

réduire les risques liés à la présence des 
pesticides dans l’air

https://expertises.ademe.fr/
node/237182

https://primequal.fr/sites/default/files/plaquette_agriculture.pdf

Quelques actions du PREPA
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https://region360.centre-valdeloire.fr/
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EPCI concernés par un Plan de Protection de l’Atmosphère en Centre-
Val de Loire PPA 

PPA de l’agglomération orléanaise : 
(22 communes)

 Orléans métropole
    PPA de l’agglomération tourangelle : 
(54 communes)

Tours métropole Val de Loire 
CC Touraine Vallée de l’Indre
CC Touraine Est Vallées

L 222-4 à L 222-7 et R 222-13 à R222-36  du code de l’environnement
PPA de l’agglomération tourangelle

PPA de l’agglomération orléanaise
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PCAET : L 226-6 et R 229-51 à R229-56  du code de l’environnement

Carte des démarches en cours

PCAET
EPCI concernés par un Plan Climat 
Air Énergie Territorial en Centre-Val 
de Loire 
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(hors zone PPA)
➢ 18 CA Bourges Plus
➢ 41 CA de Blois Agglopolys
➢ 28 CA Chartres métropole
➢ 28 CA du Pays de Dreux 

8 territoires dont 4 en zones PPA
   (>100 000 habitants ou couvert par un PPA)

EPCI concernés par un Plan d’Amélioration de la 
Qualité de l’Air (PAQA) en Centre-Val de Loire 
(PCAET) 

(en zone PPA)
➢ 45 - Orléans métropole 
➢ 37 - Tours métropole Val de Loire 
➢ 37 - CC Touraine Vallée de l’Indre
➢ 37 - CC Touraine Est Vallées

PCAET : L 226-6 du code de l’environnement
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Révision 
Directive européenne

! Durcissement des règles !
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Cadre Europe communautaire : 
La directive qualité de l’air 2008/50/CE du 21 mai 2008 définit les seuils de référence à respecter pour 
les PES

Organisation Mondiale pour la Santé (OMS) : 
OMS définit les seuils de référence pour les principaux PES. Les nouvelles lignes directrices ont été 
redéfinies en 2021, bien plus basse que celles publiées en 2005 

Textes réglementaires français : 
Le Code de l’environnement définit les seuils de référence à respecter pour les PES au travers de 
l’article R 221-1

=>>> Un panel de Décrets… Arrêtés…..traitants de la qualité de l’air
https://www.ligair.fr/la-reglementation/les-autres-textes-reglementaires

Rappel
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Alignement lignes directrices de l’OMS

= > Impact important en RCVL sur tous les territoires : Nouveau PPA ? Révision 
PAQA ? …….

Valeurs confirmées pour 2030

Garantir un alignement complet et continu avec les lignes directrices de l’OMS à l’horizon :
-  2050 dans la version de la commission
-  2035 dans la version votée le 13/09/2023 par le parlement ??
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Révision de la directive 2008/50/CE du 21 mai 2008 

Calendrier prévisionnel de révision

Printemps 2024 ? 2026 ?

= > Transposition 2 ans après 
l’entrée en vigueur de la directive 
sur la réglementation française 

= > 2028 ?
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1 arrêté de mesure d’urgence par département (2017) sur la base de l’article R221-1 du Code de 
l’environnement et de l’arrêté du 7 avril 2016 qui précise le processus pour le déclenchement :

Si dépassement de seuil : 
● Information / recommandation : actions d’information du public
● Alerte : le Préfet peut imposer la mise en œuvre de plusieurs mesures
=> Annexe : recommandations ou mesures réglementaires de réduction des émissions par secteur 
d’activité

Révision à venir pour prendre en compte :

● Indice Atmo revu en 2021 pour être aligné sur 
l’indice européen

● PM 2,5
● Révision directive européenne 
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Dispositif : épisode de pollution

Persistance : des différences significatives entre le dispositif français et l’exigence européenne :

La notion de « persistance » utilisée au niveau FR pour déclencher des mesures d’alerte de façon 
anticipée pour les PM10 et pour l’O3: 
Si modélisation du dépassement I/R pour le jour même et le lendemain ;
Ou si dépassement I/R mesuré en station de fond plus de 2 jours consécutifs.

Cette notion de persistance n’est pas présente au niveau UE = > France plus protectrice
 
Notion « inversée » dans le projet de directive pour les PM10 et les PM2,5 : déclenchement des mesures 
si dépassement du seuil d’alerte plus de 3 jours consécutifs.
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Dispositif : épisode de pollution
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Des contentieux existants et « à venir » si l’inaction s’installe : 

Insuffisance d’actions :

● Le Conseil d’État (contentieux « les Amis de la terre », déjà 30 M€ d’astreinte au titre de 
2021 et du premier trimestre 2022, dans le cadre d’un processus réévalué tous les 6 
mois)

● La cour de justice de l’Union européenne (manquement pour dépassement de la valeur 
limite pour le dioxyde d’azote dans 12 zones pour le seuil de référence 40µg/m³)

Le prochain cadre européen prévoit :
● Accès à la justice (nouveau) : possibilité pour un membre du public concerné (personne physique ou 

morale), sous certaines conditions, de formuler un recours en lien avec les Plan de la Qualité de l’Air ou les 
plans d’actions à court terme.

● Indemnisation des dommages pour la santé humaine (nouveau) : droit à indemnisation des personnes dont 
la santé est affectée par la pollution atmosphérique en cas de violation des règles de l’UE en matière de 
qualité de l’air, droit pour ces personnes d’être représentées par une ONG dans le cadre d’actions 
collectives en réparation des dommages.
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